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Initiée par le Président de la
République pour rendre rigou-
reuse la gestion dans les centres
de santé de notre pays et
accroitre le taux de fréquenta-
tion des populations, la contrac-
tualisation vient de prouver aux
yeux des togolais à travers la
phase pilote au CHR
d'Atakpamé que le principal
mal qui ronge les hôpitaux du
Togo c'est la mauvaise gestion.
Résultats satisfaisants à tous
égards et même au-delà des
prévisions.Ces résultats ont
déterminé Faure Gnassingbé à
se rendre dans la ville des sept
collines pour une cérémonie
grandeur nature.

Les rues de la ville
d'Atakpamé avaient du mal à
contenir la véritable marée
humaine qui s'est déferlée
dans les différentes artères
de la ville pour accueillir cha-
leureusement le Président
togolais qui a voulu marquer
son adhésion aux résultats de

la contractualisation au CHR
d'Atakpamé mais aussi profi-
ter de l'occasion pour remett-
re un impressionnant lot de
matériel roulant et d'équipe-
ment médical à la région des
plateaux dans le cadre du
programme d'urgence de
développement communautai-
re PUDC.

Composé entre autres de
cinq ambulances, dix véhicules
de liaisons et cent motos, ce
don permettra de desservir la
plupart des localités de la
région et permettra aux
agents des centres de santé
nouvellement érigés d'être
plus proches des populations
et de mener à bien leur mis-
sion.

Dans son intervention, le
Ministre de la santé,
Professeur Mustapha
Mijiyawa a déclaré que la
phase pilote de la contractua-
lisation à l'hôpital
d'Atakpamé a donné des
résultats encourageants, dont
notamment l'augmentation du

taux de fréquentation de l'hô-
pital de 15%, l'augmentation
des recettes de 35%, l'aug-
mentation du taux de recou-
vrement de 85%, un taux de
disponibilité de médicaments
de 92%, la réduction du taux

de retard des agents de 12 à
3%.

Sur la période et sur fonds
propres, l'hôpital d'Atakpamé
a acheté 2 microscopes, 6
ordinateurs, 2 tables d'accou-
chement et des brancards.
Aussi l'hôpital d'Atakpamé
réhabilite sa pharmacie avec
un montant de 6 millions de
FCFA. Ces résultats qui
contrastent avec ce qui était
fait comme prestation dans
cet hôpital par le passé justi-
fient la joie légitime affichée
par le Premier responsable du
pays qui visiblement vient de
remporter un premier pari
avec cette phase d'expéri-
mentation.

Outre les résultats encoura-
geants enregistrés dans le
cadre de la contractualisation,
Faure Gnassingbé dans sa
vision 2010- 2030 pour
réduire la précarité dans
notre pays a axé ses efforts
sur les réformes sociales avec
à l'avant-garde le PUDC.

Aussi dans ce programme, a-t-
il été construit dans la région
des plateaux des infrastructu-

res sanitaires telles que :
une unité de soins primaires

à Gbowoulé, la construction
d'un centre médico-social à
Agbonou, la réfection de l'hô-
pital préfectoral de Kpalimé
avec l'installation d'un bloc
opératoire et la construction
d'un incinérateur à
Gbadikougna et Késsibo.

Avec l'évènement qui s'est
tenu hier dans la ville
d'Atakpamé on se rend comp-
te que le PUDC embrasse plu-
sieurs domaines dont l'agricul-
ture, l'énergie, la santé l'édu-
cation etc. Vivement que tou-
tes les localités de notre pays
puissent également gouter
aux délices de ces réformes
initiées par Faure Gnassingbé.

Kpélafia Biva 

Réformes sociales au cœur des actions présidentielles :
La Région des Plateaux jouit déjà 

des fruits de la contractualisation

ATAKPAMÉ, LE 14 DÉCEMBRE 2017 
Le Président de la République SEM Faure Essozimna GNASSING-

BE a procédé ce jour, à Atakpamé, à la remise de matériels roulants
aux structures de santé de la région des Plateaux. La cérémonie s'ins-
crit dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d'Urgence de
Développement Communautaire (PUDC).

Cinq ambulances, dix véhicules de liaison et cent motos ont été
mis à la disposition de cinq centres de santé.

Le chef de l'Etat a ensuite visité le Centre Hospitalier Régional
(CHR) de la ville, échangé avec les patients avant de s'entretenir
avec les cadres du personnel pour constater l'évolution de la
contractualisation de cette formation sanitaire.

Six mois après le lancement de la phase pilote, la gestion des
formations sanitaires fondée sur l'approche contractuelle se révè-
le efficace. L'expérience faite au CHR d'Atakpamé et au Centre
Hospitalier Préfectoral (CHP) de Billta, depuis juin 2017, a connu
un franc succès. Preuve que le corps médical et les populations ont
marqué leur adhésion à la nouvelle politique de développement
du secteur de la santé.

Le Président de la République a félicité tous les acteurs dont
l'adhésion et l'engagement ont permis l'obtention des résultats
enregistrés et qui permettent d'envisager avec optimisme l'exten-
sion rapide de la réforme.

Le chef de l'Etat a, par ailleurs, appelé au respect des règles
de déontologie médicale, tout en affirmant la ferme résolution de
l'Etat à honorer ses engagements.

COMMUNIQUE DE PRESSE DE LA  DIRECTION DE 
L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Des motos tout-terrain et...

Une ambulance flambant neuve.

...des voitures 4X4 offerts.

Le Président Faure Gnassingbé s’offrant un bain de foule
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Un nouveau logigramme pour faciliter la vie aux acteurs

Depuis qu'il est à la tête des
Transports Routiers et
Ferroviaires, le DG Agbokpè ne
cesse d'apporter des touches
particulières pour permettre à
la Direction dont il a la charge
d'être efficace et compétitive
aux yeux des autres secteurs de
l'administration publique.

L'immatriculation des véhicu-
les qui se faisait avec un impor-
tant lot de papier sur le long du
parcours commence par faire sa
mue.

En effet, depuis le milieu de
cette semaine, un nouveau logi-
gramme initié par la DTRF et
dont les interfaces sont égale-
ment utilisées par la Compagnie
Togolaise d'Evaluation et de
Contrôle (COTEC) et l'Union des
Professionnels et Agréés en
Douane (UPRAD)  pour l'immatri-
culation des véhicules.

De quoi s'agit-il 
exactement ?

Tout commence lorsque vous
achetez votre véhicule, soit dans
un parc automobile au Port
autonome de Lomé ou chez un
concessionnaire de véhicules
neufs.

Si c'est au niveau du conces-
sionnaire, celui-ci fournit sur l'in-
terface du logigramme mis sur
pied par la DTRF les informa-
tions de base du véhicule.

Mais au cas où c'est un véhicu-
le d'occasion, cette tâche est
dévolue à la COTEC qui seule
est habileté à fournir toujours sur
l'interface du logigramme, des
informations de base sur le véhi-
cule. Ces informations ne sont
rien d'autres que celles relatives
au véhicule et qui sont : la réfé-
rence, le numéro de châssis, la
marque, le modèle, l'année de
mise en circulation, l'acheteur, le
cylindré, la puissance, le nombre
de place, le poids vide, le poids
total à charge, le genre et enfin
l'énergie.

Ces informations de bases
ainsi fournies, le transitaire
agréé entre en jeu et envoie sur
la plate-forme un fichier qui en
fait est une requête d'immatricu-
lation adressée à la DTRF et
comprenant l'attestation de
douane, une copie de la  Carte
d'identité nationale, une copie
de l'acte de naissance et la

carte grise originale, celle qui
vient avec le véhicule. Tout ceci
se fait par lien électronique et
chaque transitaire agréé a son
login pour ce genre d'opération.

Lorsque le fichier atterrit sur
le serveur, le bureau de vérifica-
tion des données douanières
entre en action pour vérifier le
fichier envoyé par le transitaire
agréé puis y récupérer un numé-
ro dit de liquidation qui lui per-
met à travers le logiciel Sydonia
world de s'assurer que le client
s'est bel et bien acquitté de ses
taxes de douanes.

Lorsque toutes les vérifica-
tions sont faites et que le client
est en règle de toutes ses taxes,

une date de rendez-vous est
fixée dans le retour qui est ren-
voyé au transitaire agréé. Ceci
lui permet de se présenter le
jour du rendez-vous avec le
véhicule pour une réception
technique. Au cas où le dossier
est rejeté pour une raison ou une
autre, notification est également
faite sur la plateforme pour
donner les raisons du rejet.

Lorsque le véhicule est
approuvé, en ce moment précis,
les agences d'assurance entrent
en scelle et retrouvent dans leur
base les noms des clients qui ont
déjà traversé avec succès les
premières étapes et qui peuvent
à ce stade passer dans n'impor-

te quelle agence d'assurance de
leur choix pour souscrire à une
police d'assurance.

Lorsque donc le transitaire
fait venir le véhicule pour la
réception technique, les spécia-
listes de la DTRF équipés de
tablettes électroniques sur les-
quelles eux aussi ont les diffé-
rentes informations envoyées
par la COTEC ou par le conces-
sionnaire. Une fois le véhicule à
leur niveau, ils ont donc la possi-
bilité de comparer les données
fournies et celles qui sont inscri-
tes sur le véhicule ou sur les
documents accompagnant ce
véhicule.

Après cette étape, le trans-
itaire est autorisé à aller verser
les frais d'immatriculation à la
caisse. Mais là aussi, le système
étant connecté au nouveau logi-
gramme, les agents percepteurs
ont toutes les informations sur le
véhicule et par rapport aux
caractéristiques, le montant à
payer est fixé de façon automa-
tique.

La prochaine étape après le
paiement est la saisie et la véri-
fication des informations sur  le
véhicule et son propriétaire.

L'attribution du numéro, l'établis-
sement du contrat d'assurance,
la supervision, le contrôle et la
préparation de la carte grise
définitive débouchent directe-
ment sur la production de la
carte grise définitive et l'archi-
vage numérique avant la
fabrique et la pose e la plaque
minéralogique.

La nouvelle réforme qui vient
de prendre corps à la DTRF a
entre autre pour avantage de
diminuer la mobilité des person-
nes, éviter que le transitaire et
son client vivent dans l'incertitu-
de et ne pas connaitre à l'avan-
ce la date de rendez-vous pour
la réception technique. A terme,
ce procédé conduira à la sup-
pression des papiers dans le cir-
cuit et favorisera l'archivage
numérique automatique.

Comme il est toujours impossi-
ble de faire des omelettes sans
casser des œufs, certains décla-
rants en douanes ne sont pas au
même niveau de compréhension
des nouvelles méthodes que les
transitaires agréés et redoute-
raient puis murmureraient dans
leurs coins la nouvelle technique
innovante du DG Agbokpè.

Tout compte fait le système
vient à peine de rendre corps et
nous espérons que chemin fai-
sant tous les acteurs verront les
effets positifs des mutations
apportées.

Sam Djobo

Processus d'immatriculation des véhicules à la Direction des transports routiers et ferroviaire :

Depuis l'apparition de l'outil informatique et les différentes mutations qu'il subit, une révolution de palais s'opère au niveau des admi-
nistrations pour réduire l'usage maximal du papier. Au Togo la nouvelle tendance est la dématérialisation de l'administration qui com-
mence par s'installer progressivement dans les services publics. Au niveau de la Direction des Transports Routiers et Ferroviaires, on se
refuse d'être l'analphabète du troisième millénaire et pour cela des efforts sont consentis par le DG Kokou Delato Agbokpè pour se
mettre à la pointe de l'innovation avec un nouveau logigramme qui désormais non seulement révolutionnera le processus d'immatricu-
lation des véhicules mais aussi et surtout facilitera la vie aux différents acteurs impliqués dans la procédure.

Le Collectif des Jeunes pour le
Développement (CJD) s'est donné
rendez-vous avec la presse hier
jeudi 14 décembre à Lomé. Cette
rencontre avec les professionnels
de médias se situe dans le cadre
d'une tournée de prise de contact
avec les victimes des violences  des
manifestations organisées par les
partis de l'opposition depuis le 19
aout. Un bilan a été dressé et a
permis de mesurer l'ampleur des
dégâts causés par les manifesta-
tions.

Le Collectif des Jeunes pour le
Développement, et ses associa-
tions affilées, ont sillonné les 23,
24 et 25 Novembre et ont ren-
contré les populations. D'Agoè
Zongo à Bè en passant par
Baguida, ils ont recueilli des
témoignages des victimes de vio-
lences.

Selon le bilan fait par les pre-
miers responsable du Collectif,
l'on note des casses à Agoè

Zongo précisément au niveau de
l'école primaire publique
Haoussa Zongo. Suivra l'étape de
Baguida, une localité située à une
vingtaine de kilomètre (km) au
Sud-est de la ville de Lomé. Là, la
délégation a échangé avec les
populations victimes des manifes-
tations du 5 Octobre passé. Au
cours des discussions, la déléga-
tion a enregistré les propos de
madame Follygan Kayi, une
revendeuse dont l'étalage a été
détruit à cause du fait qu'elle n'a

pas participé à la marche. Entre
autres victimes de bonnes femmes
revendeuses de fruits, légumes, et
céréales.

Après Baguida, la délégation
a posé ses valises dans le quar-
tier Bè où elle à échangé avec
d'autres personnes qui ont  expli-
qué les conditions dans lesquelles
elles ont été agressées par les
manifestants. Baraques et étala-
ges de marchandises n'ont pas
été épargnés. Une somme de
613.000 FCFA a été emportée.

Adom Orphé, coordonnateur
du CJD, parle de bilan satisfai-
sant de la tournée.

Les témoignages ont permis au
Collectif et à ses partenaires de
dresser un document de rapport
adressé à la présidence de la
République, à la délégation de
l'Union Européenne, aux ambas-
sadeurs de France, des Etats-Unis,
de la République Fédérale
d'Allemagne, et à la représenta-
tion du Programmes des Nations-
Unis pour le Développement
(PNUD) au Togo. L'objectif visé
par le Collectif en s'adressant à
toutes ses institutions est de les
amener à découvrir les réalités
de la crise qui secoue le Togo
depuis le 19 Août.

A l'issue de cette rencontre, le
Collectif, les associations affilées
et les partenaires ont accompa-
gné financièrement  les victimes
enregistrées au cours de la tour-
née 

Kahf Djobo

Manifestations de rue et violences :

Le CJD vole au secours des victimes 

La table d’honneur
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La corruption est un phéno-
mène qui entrave le développe-
ment socio-économique des
Etats. Dans presque tous les sec-
teurs d'activités le mal existe et
sévit en fonction des réalités de
chaque pays. Le 9 décembre de
chaque année est célébrée la
journée internationale de lutte
contre la corruption, une occa-
sion de bilan et d'état des lieux
du phénomène. L'Office Togolais
des Recettes (OTR) en partena-
riat avec la Haute Autorité de
Prévention et de lutte contre la
Corruption et les infractions assi-
milées (HAPLUCIA) dans le
cadre de cette célébration a
organisé à cette date à Lomé,
une rencontre à l'attention des
acteurs de la lutte contre ce
phénomène.

L'objectif de cette rencontre
est de permettre aux diffé-
rents acteurs intervenants dans
la lutte contre la corruption, de
débattre et prendre des enga-

gements fermes pour éradi-
quer ce phénomène.

Au cours de la cérémonie
d'ouverture des travaux,
Kodzo Adédjé, Commissaire
Général de l'OTR a d'entrée
de jeu évoqué la récurrence du
phénomène au niveau social,
économique, et politique.

Dans son discours il a souli-
gné que c'est un mal qui ralen-
tit le développement écono-

mique et contribue à l'instabili-
té gouvernementale dans
beaucoup de pays.

D’après son intervention, elle
s'installe lorsque des failles
sont observées dans le système
judiciaire , ainsi que des insuf-
fisances sur le plan institution-
nel et administratif. Cette célé-
bration a été l'occasion pour le
commissaire Adédzé de reve-
nir sur le rapport publié en juin

2017 par l'Organisation
Mondiale des Douanes (OMD).
De son discours l'on retient que
le montant des pots de vin ver-
ser chaque année de part le
monde, est estimé à 1000
milliards de dollars us. Dans
son intervention, il a aussi souli-
gné le fait que l'OTR prend le
problème a bras le corps, et a
fait cas des séries de formation
à l'attention de ses agents pour
le  renforcement des capacités.

Pour Essohana Wiyao, prési-
dent de HAPLUCIA   le moment
a été opportun pour rappeler
aux acteurs, que cette lutte est
une affaire de tous. Il a indiqué
que le Togo adhère à cette
lutte, en évoquant la mise en
place d' arsenaux juridique,
entre autres la signature de la
convention des Nations Unies
contre la corruption, le 10
décembre 2003 et sa ratifica-
tion le 18 mai 2005, la loi
organique portant statut des
juges de la cour des comptes,

la mise en place d'une autorité
de réglementation des mar-
chés publiques (ARMP), de la
Haute Autorité de Lutte contre
la Corruption et les Infractions
Assimilées.

Des présentations ont été
faites et ont porté autour des
thèmes : " mécanisme d'exa-
men de l'application de la
convention des Nations Unies
contre la corruption ", " Etats
des lieux des activités et les
nouvelles orientations de la
lutte contre la corruption à
l'OTR ", " Aperçu de la lutte
contre la corruption sur le plan
national et international ".

L'Office Togolais des
Recettes (OTR) est doté d'une
direction Anti-corruption. La
HAPLUCIA a été créée en
2015, et ses membres ont été
nommés le 3 janvier 2017.
Cette institution jouit d'une
autonomie administrative et
financière.

F.M   

La corruption :

L'OTR veut intensifier la lutte contre cette ''peste''

Photo de famille 

La 14ème Foire de Lomé rentre dans l'histoire : 
KUEKU-BANKA JOHNSON : " (…) Dieu merci

! On a tenu cette rencontre " 
Les rideaux sont tombés sur

la quatorzième foire interna-
tionale de Lomé le lundi 11
décembre passé. D'après le
bilan de ces 17 jours d'activi-
tés, c'est un pari gagné selon
le directeur du Centre
Togolais d'Exposition et Foires
(CETEF), en raison de la situa-

tion sociopolitique tendue du
pays.

Sur 1000 exposants pré-
vus, 820 de 17 pays étaient
au rendez-vous. Le nombre
de visiteurs s’élève à
266.894 personnes, ajou-
tées aux visiteurs de la jour-

née de dimanche 10 décem-
bre, qui sont de 61.000. Au
total, 59.000 personnes ont
visité la Foire. Autres chiffres
à communiquer, 55 entrepri-
ses participantes ont tenu
312 rencontres, avec 40
promesses d'accord de par-
tenariat. Le thème de cette

14ème édition " le numé-
rique au service des affaires
", a permis aux organisa-
teurs d'imprégner les partici-
pants à cette fête foraine,
des opportunités qu'offre de
nos jours le numérique dans
les différents secteurs d'acti-
vités socioprofessionnelles 

. " Tout ce que nous pou-
vons retenir, c'est la grande
satisfaction de l'avoir orga-
nisée dans de très bonnes
conditions. Ce n'était pas
évident ; on aurait eu zéro
chiffre à tous les niveaux :
exposants et visiteurs. Dieu
merci, on a tenu cette ren-

contre  ", a déclaré Johnson
Kueku-Banka, le directeur
général du CETEF, avant de
préciser : " La foire commen-
ce après la foire parce que
ce n'est qu'après avoir fait
toute la foire qu'il faut
reprendre, dans son lieu
d'affaire, tous les contacts
enregistrés ou reçus durant
la foire et essayer d'aller
vers ceux qui sont les plus
importants pour des négo-
ciations et partenariats "

Démarré depuis le 24
novembre 2017, la foire
Internationale de Lomé a
pris fin le 11 décembre.

Le Directeur du CETEF, Kueku-Banka Johnson, face à la presse

Le sponsor officiel de la 14ème FIL recevant un prix.
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Plusieurs activités ont meublé
la journée mondiale de lutte
contre la corruption célébrée  le
9 décembre dernier. Parmi ces
activités, figure la rencontre
d'échange initiée par l'Agence
Nationale des Consommateurs
et de l'Environnement (ANCE-
Togo) à l'attention de la société
civile et des journalistes à Lomé.

Ce rendez-vous d’échanges
a connu la présence du prési-
dent de la Haute Autorité pour
la Lutte contre la Corruption et
les Infractions Assimilées
(HAPLUCIA), ainsi que celle du
président du Réseau Anti
Corruption au Togo. L'objectif
est de faire de cette célébra-
tion un moyen de conscientisa-
tion, afin d'amener les popula-

tions à comprendre l'ampleur
que prend le phénomène de la
corruption de nos jours.

Face à la presse et
quelques représentations de la
société civile, les premiers
responsables de ANCE-Togo,
ont d'abord au travers de pré-
sentations et exposés fait l'état
des lieux du phénomène de la

corruption sur le plan national
et international. Les chiffres
sont alarmants. Il faut noter
que chaque année, 2600
milliards de dollars, soit plus
de 5% du PIB mondial, sont
détournés.

Dr Ebeh Fabrice, Directeur
Exécutif de ANCE-Togo s'est
prêté avec Wiyao Essohana

président de la HAPLUCIA à
un jeu question-réponse.

De l'ensemble des interven-
tions, il faut noter dans un pre-
mier temps que la corruption
dissipe les ressources
publiques, affaiblit les systè-
mes d'éducation et de santé. Il
a été relevé que c'est les grou-
pes vulnérables qui payent le
prix fort.

Depuis 2010, les réformes
engagées par l'état togolais
pour lever le voile sur les cas
de corruption, ainsi que l'amé-
lioration du cadre juridique et
institutionnel ont été évoquées.
Les débats ont tourné égale-
ment autour des défis à rele-
ver de nos jours, notamment la
volonté politique, la déclara-
tion de patrimoines, l'adoption

de projet de loi anti-corrup-
tion, l'utilisation rationnelle ou
à bon escient des ressources
de l'Etat, l'exigence de la
transparence et des comptes
aux gouvernants, la dénoncia-
tion, la mise en œuvre effecti-
ve des instruments de lutte.

Notons que l'ANCE est un
contact de Transparency inter-
national au Togo. Elle fait de
la lutte contre la corruption son
cheval de bataille afin de
garantir aux togolais, le déve-
loppement de la paix et la
sécurité. Le thème retenu cette
année pour la journée mon-
diale de lutte contre la corrup-
tion est : " Unis contre la cor-
ruption pour le développe-
ment, la paix et la sécurité ".

F.M 

Photo de famille des participants

Vers la déconcentration des services publics 
Décentralisation :

Le Togo, a hérité à l'instar des
pays francophones d'Afrique,
d'une administration quasi cen-
tralisée avec une concentration
de la majeure partie des services
publics à la capitale. L'on consta-
te que cette situation entraine
une convergence de toutes les
affaires administratives et écono-
miques vers Lomé avec pour
effet la gravité administrative
dans le traitement des dossiers.

Face à cette situation, les
états généraux de l'administra-
tion publique ont initié la charte
de déconcentration des services
publics. C'est dans ce cadre que
le ministère de la fonction
publique et des reformes admi-
nistratives tient depuis hier 14
Décembre et ce jusqu'à ce jour,
un atelier de validation. Il sera
question d'examiner les résultats

de l'élaboration de la charte de
Lomé sur la déconcentration des
services publics, et d'apporter
les suggestions avant son adop-
tion.

Cet atelier de deux jours (2)
permettra aux participants de
faire l'état des lieux de la
déconcentration du pays, de
disposer d'un Schémas de
déconcentration des services
publics qui tient compte des
niveaux de déconcentration et
du souci de rapprochement de
l'administration des administrés,
d'un cadre pour l'exercice de la
délégation des compétences et
enfin d'une charte de la décon-
centration des services publics.

Selon les explications de M.
Assih Atissim, Secrétaire
Général du ministère de la

fonction publique et des refor-
mes administratives, plusieurs
études réalisées dans le domai-
ne de l'administration publiques
ont révélé une certaine lenteur
dans la prestation de services.
La capitale seule couvre la plu-
part des activités économiques,
les grands services administra-
tifs et les activités des grandes
entreprises du pays.

Il est alors question selon son
intervention de rapprocher
l'administration des populations
et de délivrer des services et
des prestations au niveau les
plus reculés possibles du terri-
toire.

M. Kossi Kasségné Donko,
Directeur de Cabinet du minis-
tère de la Fonction publique et
des Reformes administratives,
représentant son ministre de
tutelle, à l'ouverture des tra-
vaux a indiqué que le gouver-
nement togolais a depuis
2009, à travers le programme

de réforme et de modernisa-
tion de l'administration
publique, entrepris plusieurs
initiatives dans le but d'assurer
et de mettre un service public
de qualité à toute la popula-
tion.

La mise en place du Comité
de simplification des procédu-
res, la mise en place de l'admi-
nistration électronique en vue
de la dématérialisation de
l'administration et l'organisa-
tion des journées administrati-

ves rapide de proximité tous
les ans, sont entre autres des
initiatives entrepris par l'Etat
togolais afin de rapprocher
davantage les services admi-
nistratives des populations, et
de renforcer la capacité de
l'Etat à servir les populations.

Au-delà de tout ce qui pré-
cède des recommandations ont
été élaborées pour une
meilleure déconcentration
administrative. Il s'agit entre
autres de l'élaboration des tex-
tes relatifs à la déconcentration
administrative et à la déléga-
tion de signature ; la prises de
décision par les services pro-
ches des populations ; l'appro-
priation sociale et politique de
la déconcentration qui vise
l'appropriation du processus
pour tous les cadres à travers
l'information et la sensibilisa-
tion ; renforcement des capaci-
tés de gestion des cadres à tra-
vers la formation et autres for-
mes d'appuis techniques.

Kahf Djobo

La table d’honneur

L'ANCE-Togo crée un cadre d'échange avec les hommes de médias 
Journée Internationale de lutte contre la corruption :

La 33ème édition du championnat
et militaire et paramilitaire connaitra
son épilogue demain samedi 16
décembre. Sur les 19 corps de l'ar-
mée engagés dans cette compétition,
quatre ont réussi à accéder au carré
d'as. La finale se joue demain matin
au stade municipal de Lomé.

La Première  demi-finale oppo-
se ce jour la Police Nationale à la
Gendarmerie Nationale et la
deuxième, le 4ème Régiment

d'Infanterie (4ème RI) au Régiment
Commando de la Garde
Présidentielle (RCGP).

Rappelons que le coup d'envoi
de cette compétition avait été
donné le 9 décembre dernier au
stade municipal de Lomé. Le tro-
phée a été mis en jeu par l'Office
Togolais des Recettes (OTR). La
32ème édition a été marquée par
le sacre du régiment para-com-
mando.

F.M.

Championnat militaire et paramilitaire :

La finale se joue demain 
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Après le 1er Congrès statutai-
re du parti Union pour la répu-
blique (UNIR) tenu les 28 et 29
Octobre à Tsévié, s'en est suivi le
1er congrès constitutif des fem-
mes du parti le 02 Décembre à
Kpalimé. Après ces deux événe-
ments, c'est au tour du
Mouvement des Jeunes pour le
parti Unir (MJU) de tenir son
congrès constitutif le vendredi 08
décembre dernier à Dapaong,
placé sous le thème " Jeunes
Unir, mobilisés et engagés pour
un développement durable ". Il
a été mis sur pied, un bureau
national pour piloter les activités
du mouvement.

Les travaux de cette rencont-
re ont été présidés par El-hadj
Tahirou Bagbiegue, vice prési-
dent de Unir dans la région des
Savanes. Les membres du
bureau entre autres, messieurs
Atcha Dédji Affoh, et Kodzo
Adédjé vices présidents du
parti, ainsi que le ministre Ihou
Atigbé, et Noël De poukn prési-
dent de la Nouvelle Jeunesse
pour le Soutien au Président
Faure (NJSPF).

En ouvrant la cérémonie au
nom du président du Parti, El-
hadj Tahirou a dans son discours
souligné l'importance capitale
et la place que le Chef de l'Etat
accorde à la jeunesse. C'est
pour cela que lors du premier
congrès statutaire tenu à Tsévié
il y a un mois, le Président du
Parti a promis aux jeunes l'ins-
tallation d'un Mouvement des
Jeunes du parti et la tenue à
Dapaong du présent congrès.

Par cette occasion, le prési-
dent fondateur par la voix du
vice président de la région des
Savanes exhorte les jeunes à se
mobiliser, à s'organiser et à
s'engager face aux défis et
enjeux pour un développement
satisfaisant et durable du Togo.
Il a insisté sur la fidélité, la
loyauté et la discipline que doi-
vent cultiver les jeunes pour pré-
server l'harmonie et l'équilibre
au sein de UNIR. Pour clore ses
propos, il a promis à la jeunes-
se d'œuvrer davantage et d'in-
tensifier les initiatives pour la
bonne marche du parti.

A l'issu de ce congrès un
bureau de 13 membres a été
mis en place. Il est composé de
jeunes hommes et femmes, qui
se sont assignés pour objectif
de mobiliser, d'encadrer et de
former d'autres  jeunes militants
du parti aux  idéaux de paix,
de tolérance et de citoyenneté

pour un développement harmo-
nieux.

Au sein du bureau, Kanka-
Malik Natchaba, ancien
Directeur Général de la Société
Aéroportuaire de Lomé-Tokoin
(SALT) et actuel conseiller à la
présidence de la République,

occupe la place de délégué
National du Mouvement. Il sera
secondé dans ses tâches par
Assih Mazamaesso, actuelle
secrétaire chargée de la finan-
ce inclusive à la présidence de
la République. Mey
Gnassingbé, ancien coordonna-

teur de la Jeunesse en
Mouvement (JEM), occupe le
poste de Délégué chargé de la
coordination des sections pré-
fectorales. Noël De Poukn,
quant à lui, sera dans le rôle du
délégué chargé de la mobilisa-
tion et des affaires électorales.

Le Délégué National a assuré
à la jeunesse son entière dispo-
nibilité et se donne pour obliga-
tion de faire fonctionner de
façon harmonieuse tous les
sphères de l'organisation pour
en produire une unicité d'action
au sein du Mouvement. " (…)
sous le leadership éclairé de
notre président, son Excellence
Monsieur Faure Essozimna
Gnassingbé, nous continuerons
d'œuvrer afin de voir UNIR
devenir un parti davantage
rayonnant, au sein duquel
règnent la démocratie, la justice
et l'équité, où les dirigeants sont
très proches de leur base ", a-t-
il conclut.

Kahf Djobo

Malick Natchaba pour de nouveaux défis

Vue partielle partielle des congressistes                               Malick Natchaba, Délégué national du MJU

Congrès constitutif du Mouvement des Jeunes du parti UNIR :

Les localités de Nandadè dans la Kozah, Sola et Pagouda dans la Binah
reçoivent des dons de l'Association des Amis de Charles Abalo Awadé

Œuvres de bienfaisance dans la région de la Kara

Depuis la nuit des temps, les
vivants ont leur manière de célé-
brer les morts surtout ceux qui
ont eu à marquer d'une tache
indélébile leur passage sur la
terre des hommes. C'est ce qui
justifie la création il y a quelques
mois d'une Association dénom-
mée Amis de Charles
AbaloAwadé (ACA), une organi-
sation qui fait déjà parler d'elle
sur le terrain.

Le 1er et 4 décembre 2017,
l'ACA a procédé à une série de
dons de matériels dans trois dif-
férentes localités de la région
de la Kara.

Le premier don qui a eu lieu
le 1er Décembre dernier était
destiné à la localité de Lassa-
Nandadè  et était composé de
livres et photocopieuse numé-
rique.

Dans les localités de Sola et
de Pagouda dans la préfecture
de la Binah, le 04 Décembre
dernier, du matériel médical
d'une valeur importante a été
donné aux centres de santé de
ces localités.àet du matériel
médical dans deux cantons de
la Binah.

C'est président de
l'Association M. Georges
Oulegoh KEYEWA qui a procé-
dé aux deux remises : le 1er
décembre 2017 un  lot de livres
et une photocopieuse numérique
a ainsi été remis à la bibliothè-
queque de Nandadè en présen-
ce du corps enseignant du pri-
maire, du secondaire et du chef
dudit village, le représentant du
Centre d' études et d'actions
pour la promotion des initiatives
communes (CEAPIC) une ONG

œuvrant pour l'amélioration des
conditions de vie des popula-
tions locales dans la région de
la Kara ainsi que  le bibliothé-
caire.

Le 04décembre, ce sont les
responsables des structures de
santé de Sola et de Pagouda
dans la Binah qui ont reçu du
matériel médical composé entre
autre de tensiomètres et dico-
mètres, des mains du président
de l'association le Ministre KEYE-
WA en présence des autorités
locales notamment le président
du conseil municipal de la ville
de Pagouda et les Chefs desdits
cantons.

Dans les trois localités visitées,
les bénéficiaires n'ont pas caché
leur satisfaction. Ils ont apprécié
et remercié l'ACA pour cette
action humanitaire et promis
d'en faire bon usage pour le
bonheur des générations pré-
sentes et futures.

A Nandadè, le problème d'un
photocopieur se posait avec une
extrême acuité car les ensei-
gnants et élèves parcourraient
des dizaines de kilomètres pour
se faire des photocopies.

Aujourd'hui, c'est un sentiment

de soulagement qui se lit sur tou-
tes les figures.

Notons que c'est le 20 décem-
bre 2016 à l'occasion du 15
anniversaire de la disparition de
Léopold Sédar Senghor, qu'une
bibliothèque du nom de l'illustre
chercheur Togolais originaire du
Canton de Landa Nandadè
dénommée " bibliothèque Dr
Charles Abalo AWADE "lui avait
été dédiéeà l'initiative du
Cénacle (Association de la
Nouvelle Génération d'Ecrivains
Africains).

A cette occasion des témoi-
gnages notamment celui du
ministre KEYEWA ami de lon-
gues dates du chercheur, par-
rain de l'évènement ou du prof
KOUSSANTA de l'université de
Kara avaient, édifié l'assistance
sur la vie et l'œuvre du cher-
cheur.

L'Association des Amis de
Charles AWADE (ACA) a été
créé il y a un peu plus de six
mois dans le but de porter la
lumière sur les œuvres et le per-
sonnage de cet éminent cher-
cheur togolais décédé acciden-
tellement dans la fleur de l'âge
il y a une vingtaine d'années en

France.
Docteur en biologie molécu-

laire de la faculté de l'Université
Louis Pasteur de Strasbourg le
docteur Charles Abalo Awadé
fut notamment enseignant-cher-
cheur à l'Institut National des
Sciences Appliquées (INSA) de
Lyon, au Laboratoire de
Génériques Moléculaires des
Microorganismes, de la
Recherche Agronomique de
Lyon, au Biologie Appliquée à la
Nutrition et à l'Alimentation
(ENSBANA) de Dijon et au labo-
ratoire de Biotechnologie.

De 1992 à 1995, il fut cher-
cheur à l'Institut National de la
Recherche Agronomique (INRA)
de Rennes chargé du projet
d''étude des protéines du blanc
d'œufs, puis responsable de
l'Unité de psycho-chimie du
Laboratoire de Technologie
Laitière.

Ses nombreux travaux et
publications dans les revues
scientifiques ont considérable-
ment fait avancerla recherche
scientifique et auraient pu avoir
des incidences positives sur le
continent africain.

Remise symbolique des différents dons.




